RTE - PROCEDURE DE TRAITEMENT DES DEMANDES DE RACCORDEMENT DES INSTALLATIONS DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ AU RESEAU PUBLIC DE TRANSPORT

5 juin 2009

Consultation sur le Site Internet CURTE de RTE sur la période du Lundi 18 mai au Lundi 8 juin 2009

Observations CNR
Contact :  JM COMPAS 
Direction de l'Energie 
2, rue André Bonin 69004 LYON
+33 4 72 00 68 42
j.compas@cnr.tm.fr
Remarque générale :
Le document devrait permettre de traduire la priorisation du raccordement des Energies renouvelables avancée dans le projet de directive européenne relative aux énergies renouvelables.

Remarques sur les articles :

Art : 4.4 La demande de raccordement

· Pour plus de lisibilité, il serait préférable de placer la courte description de l’étude approfondie (repris ci-dessous) directement au 4.4.1 où une description plus complète est donnée.
« - Une étude approfondie destinée au demandeur pour lequel les détails de son projet ne sont pas encore figés. Elle permet de construire en commun la stratégie de raccordement et elle s’applique notamment aux cas où il faut :

o examiner différentes solutions de raccordement (par exemple lorsqu’il y a plusieurs points de raccordement au réseau ou plusieurs tracés différents mais avec des conditions d’acceptabilité, des délais et coûts de réalisation différents) ;

o adapter la taille de l’installation selon la capacité d’accueil du réseau ou le délai de réalisation du réseau amont ;

o adapter la technologie de l’installation pour satisfaire aux exigences de RTE en terme de capacité constructive (courant de court-circuit, stabilité…).

Cette étude est facultative. »

· De même placer la description de la PTF reprise ci-dessous directement au 4.4.2  
« - Une proposition technique et financière qui est un devis pour le raccordement établi par RTE sur la base de données techniques précises fournies par le demandeur qui ne devraient pas être notablement modifiées par la suite. Cette phase est obligatoire. »
4.5 File d’attente

4.5.1 Entrée d’un projet en file d’attente

Point : «● Soit sur fourniture de documents administratifs »
· Les projets hydroélectriques raccordés au RPT (> 12 MW) sont soumis, au régime des concessions avec mise en concurrence, même en cas de renouvellement de concession. Ces cas sont assez similaires aux projets avec appels d’offres objet du dernier alinéa. Aussi nous proposons d’ajouter un alinéa spécifique rédigé comme suit :
[- pour les installations hydroélectriques relevant de titre de concession, en création ou en renouvellement, une copie de la décision désignant le candidat retenu pour le projet par l’autorité compétente]

Adapter l’alinéa 3 en conséquence

Point : «● Soit, en l’absence des documents administratifs cités ci-avant, sur versement d’une somme forfaitaire fixée à 1 k€ par MW à installer….. »
· Ce principe d’option pour entrer en file d’attente nous semble intéressant pour permettre de rééquilibrer la grande disparité des traitements administratifs régissant les divers types de projets de production.  

Néanmoins, sachant que ce montant est annuel en cas d’absence de documents administratifs et que certains projets complexes auront des développements longs (7 ans voir plus), ce montant, qui peut paraître adapté pour des petits projets et équilibré en raison de la règle de proportionnalité à la puissance, ressort fortement élevé et donc rédhibitoire pour des projets de grande puissance. Nous proposons un montant calculé sur la base de la formule suivante : 

Somme forfaitaire fixée à  S(k€) =0.1 * P(MW) + 10
Avec P(MW) la puissance de raccordement du projet exprimé en MW

Applications exemples :

	P (MW)
	S (k€)

	12
	11,2

	100
	20

	400
	50

	1600
	170


4.5.2 Maintien d’un projet en file d’attente

· Sachant que le projet peut sortir de la file d’attente s’il n’est pas mis en service 2 ans après la mise à disposition des ouvrages de raccordement (cf. 4.5.3), la procédure décrite de maintien en file d’attente doit être limitée jusqu’à la mise à disposition des ouvrages de raccordement. Au-delà le maintien est acquis sans plus de condition que celles de sortie (4.5.3) 
· Il semblerait logique que la présentation d’un document administratif traduisant que le projet avance, puisse se traduise par la restitution de l’ensemble des sommes forfaitaires versées et ce quelque soit le délai de production du document. Aussi les  notas 1 et 2 seraient à annuler et remplacer par :

[La totalité des sommes forfaitaires versées est restituée dès que le demandeur fournit un document administratif justifiant du maintien en file d’attente]
RTE
4.5.3 Sortie d’un projet de la File d’attente

· Il est écrit :

« Un projet est radié de la file d’attente…..

- si l’installation n’est pas mise en service deux ans après la mise à disposition des ouvrages de raccordement nécessaires à l’évacuation de sa production. »

Introduire un rédactionnel pour exemption à cette règle en cas de recours interdisant la mise en service
· La radiation par RTE nécessite une procédure par exemple de type « mise en demeure  avec délai de mise en conformité… »
Nouvel article (à ajouter -4.5.4 par exemple) pour décrire les conditions et modalités de « perte ou restitution des sommes forfaitaires versées » dont la description fait défaut dans le document. En cas de restitution, introduire également le principe de rémunération des sommes consignées, RTE ne devant certainement pas pouvoir tirer profit des ces sommes. 
4.7 Convention de raccordement

· Il est écrit :

« Cette convention est établie avant le commencement des travaux de raccordement. Elle engage RTE en termes de coûts et de délais et de description du réseau d’évacuation. Elle confirme notamment les éventuelles limitations ainsi que la durée prévisible nécessaire à leur levée. »
Ajouter à ce texte :

[Ces engagements et confirmations ne peuvent en aucun cas dépasser ceux convenus dans la PTF]  

4.9 Application aux installations disposant d’une PTF en cours de validité

· Adapter la somme forfaitaire avec la formule ci-dessus proposée au 4.5.1

5 ANNEXE 1 : Documents dont la fourniture est réputée attester de l’avancement d’un projet

· ajouts entre [] et remarques entre () et italique
Type de document

	[Tout dossier à soumettre à l’administration : récépissé de dépôt de dossier ou  demande]

	Permis de construire : NDIPC 

(la NIPC désormais est plus tardive car elle est délivrée au moment du lancement de la procédure d’Enquête Publique)

	Permis de construire : Accord / [Autorisation]

	ICPE [ : autorisation]

	[Concession : désignation du candidat retenu]

	[Concession : fourniture du dossier final de concession] 

	Document de titularisation de concession hydraulique [Concession : délivrance de concession]

	[Concession : autorisation de travaux]

	Renouvellement de concession  (renouvellement = dito nouvelle concession)

	DDAE (dossier demande autorisation d'exploiter) : recevabilité

	Dépôt contre récépissé  (voir ligne 1)

	DUP alimentation Gaz

	Document d’adjudication d’un appel d’offre de concession hydraulique

	

	Arrêté d'ouverture de l'Enquête Publique

	Décision préfet/signature AE

	Commande des machines

	Recours contre un des actes délivrés par les documents spécifiés ci-dessus
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